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(1) La Société Indépendante Roumaine des Droits de l’Homme (SIRDO) est une
organisation non-gouvernementale crée en 1990 qui a les objectifs de promouvoir et
protéger les droits et les libertés fondamentaux de l’homme.
Par des activités de conseil et assistance pour les victimes de la torture développées
conformément aux objectives des programmes déroulées, SIRDO a crée une relation
de travail avec les victimes, fondée sur la confiance, l’initiation d’un dialogue avec les
compartements gouvernemantales responsables (L’Inspectorat Général de la Police, la
Direction Générale des Pénitenciers, la Section des Parquets Militaires).
SIRDO analyse 872 cas ou l’on a enregistre des abus des autorités, sous la forme de la
torture et des traitements inhumains et dégradants faites par des policiers et gardiens
pendant leur détention a la police ou pendant la détention dans le pénitencier, le but de
la torture étant diffèrent.
Invariablement, depuis l'année 1997, SIRDO a signale ces abus et, en 2000, SIRDO a
dépose à la Commission des Droits de l'homme de l’ONU, pendant sa 56eme session,
un rapport écrit regardant l’ampleur et les conséquences du phénomène de la torture
en Roumanie. Périodiquement, SIRDO a informe le Rapporteur Spécial sur la Torture
concernant 872 cas.

(2) Les petents – des victimes des violences physiques et psychiques – ont décrit les
méthodes de torture, les moyens et le but de ces pratiques, qui permet l’assertion
qu’elle ont l’ampleur d’un système dans tous les régions et il est tolère et même
protégé par les autorités.

Les méthodes de torture utilisées par les autorités consistent dans des violences
physiques et psychiques contre les victimes, des coups sur le corps qui ne laissent pas
beaucoup de traces:
- la victime est enchaînée dans des positions inhumaines et suspendee (la méthode

“rotatif”);
- la victime est enroulée dans un tapis moite et battue avec les pieds, battons ou

d’autres objectes contondants;
- la victime est poussée contre les meubles ou les murs;
- la victime est électrocutée (connectée a une source de courant, des connecteurs

métalliques sont places sur ses bras, les pieds, dos, etc.);
- des traumatismes psychiques: des injures, un langage trivial et violent, des

menaces directes ou contre autres personnes (la femme, la famille, des amis), des
promesses qui déroutent l’accuse, pendant que la personne souffre de froid, est
affamée et assoiffée.

Les moyens pour la torture sont: les coups de poings, des coups de pieds, des bâtons
de caoutchouc, des tubes métalliques, des chaînes, des électrochocs, etc.
Les bus de la torture, ainsi qu’ils résultent des déclarations et rapports sont:
- d’obtenir de la victime ou une troisième personne l’aveu de l’accusation, des

informations, des aveux ainsi que les investigateurs veulent;
- de punir la victime pour un acte que la victime ou une autre personne a commis ou

l’on soupçonne qu’elle a commis (fréquemment dans les pénitenciers);
- d’intimider ou forcer une autre personne;
- de déterminer la victime de ne pas divulguer des certains aspects lies du

développement du procès pénal.
Les seules formes de proteste des victimes contre ces traitements sont le refus de
manger et l’automutilation et l'accès aux remèdes est systématiquement bloque.
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(3) Même si ces aspects ont été présentes aux autorités responsables des structures
gouvernementales (le Ministère Public, Ministère de l'Intérieur, Ministère de Justice),
les réponses que SIRDO a reçues sont formales et montrent une approche superficielle
de la problème de la torture en Roumanie, pas une implication profonde.
La torture affecte directement ou indirectement, par les conséquences produites, des
catégories nombreuses de la population: des hommes, des femmes, des mineurs, des
minorités nationales, des étrangers, des collectivités privées de liberté.

(4) Dans la Constitution de Roumanie on montre que “aucun peut être soumis à
la torture ou punition ou traitement inhumain ou dégradant” (art. 22, par. 2). Le Code
Pénal et le Code de Procédure Pénale incriminent l’application de la torture (article
267, Code Pénal, etc.).
De plus, la Roumanie a ratifie a 9 octobre 1990 la Convention ONU contre la Torture
et d’Autres Punitions ou Traitements Cruels, Inhumain ou Dégradants, et,
conformément a l’article 11, lettre s, ce traite est la loi interne.
Malgré l’existence de ces prévisions légales, les autorités responsables semblent ne
pas comprendre l’importance, la force juridique et la nécessite d’appliquer ces
prévisions, et elle se prévalent de suite des normes désuètes, d’un caractère secret, qui
contreviennent las standards et les recommandations internationaux regardant la
détention et les investigation pénales, bloquent le contrôle des structures civiles sur
l'activité au régime militaire.

(5) On pourrait dire que l'impunité des autorités qui sont coupables:
- des violences physiques et psychiques commises contre l’individu;
- des intimidations et des manipulations subtiles exercées contre les personnes;
- du formalisme en approchant les rapports représentent déjà une pratique

traditionnelle de persécution, changée dans un système répressif.
Ces pratiques viennent du passe communiste de Roumanie et font l'implémentation
des conventions internationales impossible, ainsi que le contrôle administratif
indépendant civile.
Convaincu des vérités contenues par la Résolution 2000/68 de la Commission des
Droits de l’Homme adoptée à 27.04.2000 et de la viabilité des recommandations
regardant l'impunité, SIRDO considère que la possibilité de conclure des accords avec
des experts indépendants qui soient charges avec l'examen de tous les aspects des
violations des droits de l’homme constitue la solution pour les états de reconnaître le
maintien d’un mechanisme systématique qui permet des violations des droits de
l’homme.
Au même temps, SIRDO désire de montrer que l'activité des experts indépendants ne
doit pas changer le mandat des rapporteurs spéciaux de l’ONU, en ce qui concerne
leur intervention.

(6) A cause des abus, de l’approche formel des rapports des personnes et du refus
constant d’admettre l’existence des mauvais traitements en Roumanie, les autorités
bloquent la possibilité de respecter le droit aux remèdes.

Le droit aux remèdes des victimes doit assurer la confiance de l’individu a la
possibilité de garanter l’équitabilité et doit être effectivement reconnu et appliqué
immédiatement.
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(7) Pour ces raisons, SIRDO sollicite que l’effort participatif des états soir urgent, en
utilisant la compétence du Rapporteur Spécial de l’ONU sur la Torture, de
soutenir la Commission de l’ONU des Droits de l’Homme pour établir la
procédure de monétarisation pour superviser en Roumanie le maintien es
demandes formulées dans le rapport E/CN.4/2000/NGO/41:

- le respect total des provisions de l’article 2, point 1 de la Convention contre la
Torture et autres Punitions ou Traitements Cruels, Inhumains ou Dégradants;

- l’application de l’article 11 de la Convention pour exercer la supervision
systématique des règles, instructions, méthodes et pratiques de l'interrogatoire et
des prévisions sur le traitement des personnes privées de liberté;

- le procès de démilitarisation des institutions de l'état, qui regarde le Ministère de
l'Intérieur (la Police Roumaine) et le Ministère de la Justice (la Direction Générale
des Pénitenciers) et leur subordination a l’Administration Locale, compétentes
pour fonctionner comme une partie de la communauté, comme une garantie du
respect de la liberté et sûreté de la personne;

- l'établissement des mesures pour la réhabilitation des victimes de la torture, pour
obtenir les compensations nécessaires pour restaurer leurs droits.

Les nombreux rapports des victimes de la torture (le nombre des cas que SIRDO a
reçus en 2000, par des rapports dates et signes par les personnes concernes, environs
872 cas, est agrandi) et le fait que ces pratiques sont les mêmes dans tous les régions
du pays, nous a déterminé de demander à la Commission des Droits de l’Homme, en
coopération avec la Commission contre la Torture et en utilisant la compétence du
Rapporteur Spécial de l’ONU sur la Torture, de prendre les plus radicales mesures
pour éradiquer la torture en Roumanie.
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